Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20866 du role 
Inscrit le 4 janvier 2006 


Audience publique du 4 octobre 2006 

Recours forme Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impots sur le revenu des personnes physiques 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 20866 du role, deposee le 4 janvier 2006 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., ... , demeurant a L-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 3 octobre 2005 portant rejet de sa reclamation introduite le 22 
novembre 1993 contre le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 
1991, emis le 26 aout 1993 par le bureau d’imposition Luxembourg 4, section de personnes 
physiques ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 avril 2006 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport et Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en ses plaidoiries a l’audience publique du 20 septembre 2006, Monsieur ... 
n’ayant ete ni present, ni represente. 


Le 26 aout 1993, le bureau d’imposition Luxembourg 4 de la section personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Monsieur ..., un bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques pour 
l’annee 1991 portant notamment application a son egard du bareme de la classe d’impot I. 

Par courrier recommande du 22 novembre 1993, Monsieur ... introduisit aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation a l’encontre du predit 
bulletin d’impot en revendiquant notamment le benefice de la classe d’impot II/ 1, sinon de la 
classe d’impot II au vu de sa situation familiale. 

Le directeur de 1’ administration des Contributions directes rejeta cette reclamation par 
decision du 3 octobre 2005 et Monsieur... a introduit contre cette decision directoriale de rejet 
un recours contentieux par requete deposee le 4 janvier 2006 tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la predite decision directoriale. 



Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 1. de la loi 
modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, le 
tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige contre une 
decision du directeur statuant sur une reclamation portee devant lui contre un bulletin de 
l'impot sur le revenu. II s’ensuit que le tribunal est competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit. 

Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

Le demandeur souleve en premier lieu a l’appui de son recours le fait qu'une 
information prealable a son imposition sur les points sur lesquels l'administration avait 
envisage de s'ecarter de sa declaration d'impot a son desavantage aux termes du § 205,3 AO 
n'aurait pas ete operee par l'administration fiscale avant remission du bulletin d'impot le 26 
aout 1993. 

II critique encore le fait que l'administration fiscale n'aurait jamais motive sa decision, 
partant qu’il n’aurait jamais ete en mesure de reagir en consequence. 

En ce qui concerne le fond de son recours, il se refere a sa reclamation adressee au 
directeur, tout en soulignant qu'au cours de l'annee d'imposition 1991, il ne vivait pas 
legalement separe de son epouse, qui n’aurait vecu a Vienne pour des seules raisons d’etudes, 
« ceci au meme titre que tons les autres etudiants luxembourgeois ». 

Il sollicite des lors son classement dans la classe d'impot II/l, et subsidiairement, il 
demande la prise en compte dans le cadre du calcul de sa charge fiscale de « ses charges 
extraordinaires et supplementaires ». 

Le delegue du Gouvernement, pour sa part, estime que ce serait a bon droit que le 
directeur a approuve le bureau d'imposition pour avoir refuse d'imposer Monsieur... 
collectivement avec son epouse sans domicile fiscal au Luxembourg. Il releve a ce sujet que 
de l'aveu meme du demandeur son epouse vivait de facto en Autriche oil elle suivait des 
etudes et avait emmene l'enfant commun, de sorte a ne pas avoir eu de domicile fiscal 
luxembourgeois. Il souligne encore que la qualite d’etudiant de l’epouse ne serait pas 
pertinente, la convention austro-luxembourgeoise contre la double imposition du 18 octobre 
1962 ne contenant pas de regie particuliere concernant le domicile fiscal des etudiants. 

Il soutient encore que l'enfant commun aurait indubitablement fait partie du menage de 
sa mere, qui a son tour vivait separee de son mari, de sorte que le demandeur ne pourrait 
pretendre a une moderation d’impot pour enfant a charge. 

Il resulte de la reclamation introduite en date du 22 novembre 1993 par le demandeur 
que son epouse aurait decide en 1986 de recommencer ses etudes universitaires a Vienne en 
Autriche ou elle aurait pris residence en tant qu’etudiante. 

Le demandeur y explique encore qu’il y aurait eu a partir de 1990 rupture de la vie 
commune, son epouse, ensemble l’enfant commun, ayant elu domicile aupres de ses parents a 
Luxembourg. Il expose avoir introduit le 12 juillet 1990 une demande en divorce, divorce qui 
fut prononce le 18 fevrier 1993 sur base de la convention etablie par les parties le 21 octobre 
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1992. II relate avoir par la suite presente en date du 5 fevrier 1991 a l'administration des 
Contributions directes une demande en moderation d’impot sur les salaires pour l’annee 1991 
en sollicitant notamment l'inscription de la classe d'impot sur la fiche de retenu d'impot de la 
meme annee ; le demandeur affirme a ce sujet que l'agent ayant traite le dossier y aurait inscrit 
la classe d’ imposition 2, alors pourtant que la classe II/ 1 aurait ete due. 

II conteste la decision ulterieure figurant en date du 26 aout 1993 dans le bulletin de 
l'impot sur le revenu aux termes de laquelle il a ete range dans la classe d'impot I. 

A ce sujet, il fait valoir que son epouse, actuellement divorcee de lui, serait a 
considerer comme residente luxembourgeoise vivant temporairement a l'etranger pour raisons 
d'etudes et residant au Luxembourg, ensemble leur fille commune, durant les vacances 
scolaires « an meme titre que tons les autres etudiants luxembourgeois ». 

Il entend se prevaloir a ce sujet d’un certificat de residence documentant que leur 
residence principale se trouve au Luxembourg, ainsi que du fait que son ex-epouse serait 
toujours inscrite dans la liste des electeurs, que son ex-epouse et leur fille commune auraient 
encore ete affiliees a la Caisse de Maladie des Fonctionnaires et Employe Publics et ce 
jusqu'au 18 fevrier 1994 et a 1' Assurance Accidents de la CGFP jusqu'au 18 fevrier 1993. 

Il se refere encore au contrat d'assurance vie conclu entre lui-meme et Assurlux ainsi 
qu’a diverses assurances conclues au Luxembourg par son ex-epouse et a l’inscription de son 
ex-epouse aupres du ministere de l'Education Nationale du Grand-Duche en tant qu'etudiante. 

En ce qui concerne sa demande tendant a voir considerer l’enfant cornmun lors de la 
fixation de la classe d'impot, il donne a considerer que son ex-epouse etant a l’epoque 
etudiante sans revenus propres, il aurait pris en charge la totalite des frais en relation avec 
leur enfant cornmun, a savoir une « mensualite fixe » non autrement precisee, des frais de 
scolarite, des frais d’internat, de frais de location de livres et d’ inscription, frais auxquels 
s’ajouteraient des frais occasionnels tels que l’acquisition d’une chambre a coucher, la 
premiere communion, les frais de voyage Vienne-Luxembourg etc. 

Il releve encore avoir procede a la conclusion de divers contrats d’assurance au profit 
de sa fille et critique a ce sujet que suite au classement retenu par l’administration des 
Contributions directes, toutes ces primes d'assurances (assurance vie, responsabilite civile, 
Caisse Medico-Chirurgicale, Caisse de deces, Assurances accidents, etc) ne seraient 
deductibles que jusqu'au plafond maximal prevu pour une personne seule), alors pourtant que 
« les relations juridiques et morales entre pere et enfant persistent toujours ». 

Enfin, il critique le fait que l’administration des Contributions directes, a decide de ne 
pas accepter le remboursement du pret etudiant en tant que frais d'obtention deductibles, et 
estime, pour sa part, que ces frais, et en particulier les interets passifs de son propre pret 
respectivement de celui de son ex-epouse constitueraient des depenses faites directement en 
vue d'acquerir, d'assurer et de conserver les revenus. 

Il appartient d’abord au tribunal de verifier la legalite extrinseque de l’acte lui defere, 
avant de se livrer, par le biais de l’examen de la legalite des motifs, au controle de la legalite 
intrinseque. 

En ce qui concerne le moyen tire du paragraphe 205, alinea 3 AO, il y a lieu de relever 
que cette disposition, aux termes de laquelle « Wenn von der Steuererkldrung abgewichen 
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werden soil, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu 
seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuteilen », met en substance 
a charge du bureau d’imposition, prealablement a remission du bulletin d’impot, une 
obligation positive de communication des elements au sujet desquels il envisage de ne pas 
s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que ces elements represented une 
« wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par rapport a sa declaration. 

L'obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comme corollaire son droit d’etre entendu avant la prise 
d’une decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par 
lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa 
defaveur provient d’une divergence au sujet des informations et documents par lui 
communiques au bureau d’imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le cadre 
de son devoir de collaboration, suite a une demande afferente du bureau d’imposition. 
Lorsque la divergence de vues mise en avance par le contribuable s’analyse en substance 
purement en une question d’ application de la loi qui releve de la competence du bureau 
d’imposition, le contribuable n'a pas droit a etre entendu prealablement a l’etablissement du 
bulletin d'imposition (voir trib. adm. 19 juillet 2000, 11009, Pas. adm. 2005, Y° Impots, n° 
303 et autres references y citees). 

La contestation principale avancee par le demandeur relative a la classe d’impot 
retenue releve en l’espece non pas d’une divergence par rapport a des elements factuels 
declares par le demandeur, mais d’une question d’application de la loi non sujette a 
l’obligation d’infonnation prealable edictee par le paragraphe 205, alinea 3 AO. 

Pour le surplus, le tribunal constate que le demandeur se limite a contester de maniere 
generale le respect du paragraphe 205, alinea 3 AO, sans indiquer au tribunal quels points du 
bulletin d’imposition s’ecarteraient de maniere substantielle de sa declaration initiale, le seul 
point constate par le tribunal consistant a priori dans la non-prise en compte du 
remboursement du pret etudiant d’un montant de 120.210.- flux en tant que firais d’obtention 
en relation avec une occupation salariee deductible et ne pouvant etre considere en tant que 
« wesentliche Abweichung » au sens du predit paragraphe. 

Enfin, le non-respect de l'obligation d'indiquer les elements s'ecartant par rapport a la 
declaration fiscale du contribuable n'entraine pas l'annulation du bulletin, mais la suspension 
du delai de recours notamment dans la mesure ou le contribuable n'a pas ete en mesure de se 
rendre compte par lui-meme, sur base des donnees foumies dans le bulletin d'impot, des 
elements retenus en sa defaveur par le bureau d'imposition au-dela de sa declaration (trib. 
adm. 20 mai 1998, n° 10321, Pas. adm. 2005, V° Impots, n° 403). 

II s’ensuit que ce moyen est a rejeter. 

En ce qui concerne la question de la classe d’imposition dev ant etre retenue dans le 
chef du demandeur, 1’ analyse des moyens du demandeur implique en premier lieu l’examen 
de la question de savoir si lui-meme et le cas echeant Madame ... ont satisfait a 1’ ensemble des 
conditions fixees par la legislation applicable a l’annee 1991 afin d’etre imposes selon le 
bareme de la classe d’impot II. 

En vertu de Particle 119 paragraphe 3 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, ci-apres « LIR », « la classe II comprend : 
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a) les personnes imposees collectivement en vertu de 1’ article 3, 


b) les personnes veuves dont le manage a etc dissous par deces an cours de 
trois annees precedant I’annee d ’imposition, 

c) les personnes divorcees, separees de corps on separees de fait en vertu 
dune dispense de la loi ou de l ’autorite judiciaire au cours des trois 
annees precedant I’annee d ’imposition, si avant cette epoque et pendant 
cinq ans elles n’ont pas beneficie de la presente disposition ou d’une 
disposition similaire anterieure ». 

II est constant en l’espece que le demandeur et Madame... ne sont pas rentres dans les 
hypotheses visees par les alineas b) et c) du paragraphe 3 de 1’ article precite et par 
consequent, il y a lieu de verifier s’ils remplissaient les conditions determinees par 
l’hypothese visee sub a) du paragraphe 3 precite, etant entendu qu’a partir du moment ou ils 
ne sont pas vises par cette derniere hypothese, ils devront etre ranges soit dans la classe 
d’ imposition la, telle que definie au paragraphe 2 dudit article 1 19, soit a la classe I telle que 
determinee au paragraphe l er du meme article. 

L’article 3 LIR, auquel il est fait reference sub a) du paragraphe 3 precite dispose que 

« sont imposes collectivement 

a) les epoux qui au debut de I’annee d ’imposition sont contribuables residents 
et ne vivent pas en fait separes en vertu d’une dispense de la loi ou de 
V autorite judiciaire ; 

b) les contribuables residents qui se marient en cours de I’annee d ’imposition; 

c) les epoux qui deviennent contribuables residents en cours de I’annee 
d ’imposition et qui ne vivent pas en fait separes en vertu d’une dispense de 
la loi ou d’une autorite judiciaire ». 

En l’espece, il est encore constant que la situation du demandeur et de Madame... 
durant l’annee 1991 ne rentre pas dans les previsions sub b) et c) de l’article 3 precite et il 
echet partant de verifier s’ils sont susceptibles de remplir les conditions telles que determinees 
sub a) du meme article 3. 

Etant donne qu’il n’est pas conteste que les epoux n’ont pas vecu en fait separes en 

vertu d’une dispense de la loi ou d’une decision d’une autorite judiciaire, il appartient au 
tribunal de verifier si les deux epoux ont ete, au debut de l’annee d’imposition 1991, 
contribuables residents au Luxembourg. 

L’article 2 LIR soumet la qualite de contribuable resident a la condition d’avoir son 
domicile fiscal ou son sejour habituel au Grand-Duche de Luxembourg. Ces deux notions sont 
precisees respectivement par les paragraphes 13 et 14 de la loi d’adaptation fiscale du 16 
octobre 1934, appelee Steueranpassungsgesetz, en abrege « StAnpG ». Dans la mesure ou les 
moyens du demandeur ne tendent point a faire admettre l’existence d’un domicile fiscal dans 
le chef de son epouse pour l’annee 1991, mais seulement celle d’un sejour habituel, il y a lieu 
de confiner 1’ analyse aux conditions afferentes. 
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La notion de sejour habituel au sens du paragraphe 14, alinea l er StAnpG vise l’endroit 
ou une personne sejourne dans des circonstances qui font apparaitre qu’elle reste dans cette 
localite ou dans ce pays non seulement a titre passager. Le sejour habituel est admis de droit 
lorsque le sejour effectif au pays excede six mois consecutifs (« Den gewohnlichen Aufenthalt 
im Sinn der Steuergesetze hat jemand dort, wo er sich unter Umstanden aufhdlt, die erkennen 
lassen, dass er an diesem Ort oder in diesem Land nicht nur voriibergehend verweilt. 
Unbeschrdnkte Steuerpflicht tritt jedoch stets dann ein, wenn der Aufenthalt im Inland longer 
als sechs Monate dauert. In diesem Fall erstreckt sich die Steuerpflicht auch auf die ersten 
sechs Monate »). 

II convient par ailleurs de relever qu’aux tennes de la convention austro- 
luxembourgeoise du 18 octobre 1962 tendant a eviter les doubles impositions en matiere 
d’impots sur le revenu et sur la fortune, et plus particulierement de son article 2 : 

«(...) 

2) Im Sinne dieses Abkommens bedeutet der Ausdruck "eine Person mit Wohnsitz in 
einem der beiden V ertragstaaten " eine natiirliche Person, die nach dem Recht dieses 
V ertragstaates dort auf Grund ihres Wohnsitzes oder ihres gewohnlichen Aufenthaltes 
steuerpflichtig ist, oder eine juris tische Person, die nach dem Recht dieses 
V ertragstaates dort auf Grund ihres Sitzes oder des Ortes ihrer tatsdchlichen Leitung 
steuerpflichtig ist. 

3) Ergibt sich nach den Bestimmungen des Absatzes 2 fur eine natiirliche Person ein 
Wohnsitz in beiden V ertragstaaten, so ist der Wohnsitz im Sinne dieses Abkommens 
wiefolgt zu ermitteln: 

a) der Wohnsitz einer natiirlichen Person gilt als in dem Vertragstaat gelegen, in 
dem sie tiber eine stdndige Wohnstdtte verfiigt. Verfiigt sie in beiden 
V ertragstaaten iiber eine stdndige Wohnstdtte, so gilt ihr Wohnsitz als in dem 
Vertragstaat gelegen, zu dem sie die engeren personlichen und wirtschaft lichen 
Beziehungen hat (Mittelpunkt der Lebensinteressen) 

b) kann nicht bestimmt werden, in welchem der beiden V ertragstaaten die Person den 
Mittelpunkt der Lebensinteressen hat, oder verfiigt sie in keinem der 
V ertragstaaten tiber eine stdndige Wohnstdtte, so gilt ihr Wohnsitz als in dem 
Vertragstaat gelegen, in dem sie ihren gewohnlichen Aufenthalt hat (...)». 

II s’ensuit que cette convention contre les doubles impositions, applicable a la 
situation de Madame..., tranche la question de la residence sur base du critere du sejour 
effectif, defini par ce texte coniine etant l’endroit ou resident les interets principaux de la 
personne en question, sinon coniine l’endroit ou cette personne a son sejour habituel. 

En l’espece, il resulte des elements du dossier, et notamment des informations fournies 
par le demandeur lui-meme, que Madame... vit depuis 1986 en Autriche avec l’enfant 
comniun ..., et qu’elle ne retoumait sejoumer au Luxembourg qu’a l’occasion des vacances 
scolaires, de sorte a n’y resider que quelques semaines par an, et en tout cas moins de deux 
mois consecutivement. 
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II s’ensuit que Madame... n’etait pas un contribuable resident au Luxembourg au cours 
de l’annee 1991, tandis qu’il n’est pas conteste que le demandeur etait un contribuable 
resident au Luxembourg. Comine seulement l’un des deux epoux a eu son domicile fiscal ou 

sa residence habituelle au Luxembourg au l er janvier 1991, les epoux n’ont pas pu etre 

imposes collectivement au Luxembourg d’apres 1’ article 3 LIR et furent ainsi exclus du 
benefice de la classe d’impot II confonnement a 1’ article 119 LIR. 

Cette conclusion n’est pas enervee par les allusions non autrement precisees du 
demandeur relatives a un statut specifique des etudiants, etant donne, d’une part, que le 
demandeur reste en defaut de preciser la base legale de cette pretention simplement effleuree, 
et, d’autre part, l’absence d’un tel statut dans la convention austro-luxembourgeoise contre les 
doubles impositions. 

Le demandeur, outre qu’il revendique le benefice d’un classement en classe 
d’ imposition II, demande rejetee ci-avant, semble egalement solliciter la prise en compte de 
l’enfant cornmun lors de la fixation de la classe d’impots, encore qu’une telle demande ne 
figure pas explicitement dans la requete introductive d’ instance, le demandeur se contentant 
de reclamer son classement en classe d’impot 11/1. 

L’imposition collective du contribuable avec son ou ses enfants mineur(s) n’est 
admise, au voeu de l’article 4 L.I.R., que si les enfants mineurs sont a prendre en consideration 
pour la determination de sa cote d’impot en vertu des dispositions de l’article 123 L.I.R. et 
font partie de son menage. Aux tennes dudit l’article 123 L.I.R., une moderation d’impot en 
raison des descendants du contribuable n’est possible qu’a la condition que ceux-ci aient fait 
partie de son menage au cours de l’annee d’imposition. L’article 123 (3) L.I.R. dispose encore 
dans son 2e alinea que « nul ne peut, pour une me me annee, faire partie de plus d’un menage, 
sauflorsqu 7 / passe definitivement, au cours de cette annee, d’un menage a 1 ’autre ». 

Afin de determiner si, par rapport a cette condition de l’appartenance au menage du 
contribuable, la fille du demandeur est susceptible de donner lieu a une moderation d’impot 
au sens de l’article 123 L.I.R., il y a lieu d’etablir dans un premier temps de quel menage cette 
personne a fait partie en 1991. 

La notion de menage au sens de l’article 123 L.I.R. doit s’interpreter au regard des 
dispositions contenues par ailleurs dans cet article qui etablit en son point (3) des criteres 
clairs et precis en la matiere en disposant qu’ « un enfant est cense faire partie du menage du 
contribuable lorsqu'il vit sous le meme toit que ce dernier ou bien lorsqu'il sejourne 
passagerement ailleurs pour line raison autre que celle d'une occupation essentiellement 
lucrative. Nul ne pent, pour line meme annee, faire partie de plus dim menage, sauf lorsqu'il 
passe definitivement, au cours de cette annee, dim menage a un autre ». 

II est constant en cause que l’enfant cornmun faisait partie du menage de sa mere et 
qu’il sejournait de ce fait la majorite du temps en Autriche, ne sejournant aupres de son pere 
que le temps des vacances scolaires, de sorte a ne pas pouvoir faire partie, en meme temps du 
menage de Monsieur... au sens de l’article 123 L.I.R.. 

La demande du requerant tendant a obtenir son classement en classe d’impot II / I est 
des lors a rejeter. 
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Le demandeur sollicite encore dans sa requete introductive d’ instance la prise en 
consideration « dans le cadre du calcul de [sa] charge fiscale de [ses] charges extraordinaires 
et supplementaires », en ayant renvoye le tribunal « pour ce qui est des retroactes de 
l ' affair e» a sa reclamation introduce en date du 22 novembre 1993, censee faire partie 
integrante du recours. 

Le tribunal constate par ailleurs que la decision directoriale, actuellement lui deferee, a 
exhaustivement pris position par rapport a cette demande au vu des dispositions legales 
applicables. 

Force est en revanche de constater que le demandeur n’a pas foumi le moindre 
element tangible, voire une quelconque explication en droit ou en fait susceptible d’enerver 
1’ argumentation juridique du directeur, de sorte que le tribunal, confronte a un dossier non 
autrement instruit sur ces points, ne peut que constater que lesdits motifs de refus n’ont pas 
ete utilement combattus, le demandeur n’ ayant tout simplement pas pris position y 
relativement, mais s’etant contente de reclamer la prise en compte de ses « charges 
extraordinaires et supplementaires » de maniere a ne pas avoir mis le tribunal en mesure 
d’ engager utilement un quelconque debat afferent. 

En effet, si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer en tant que juge du fond 
en la presente matiere, il n’en demeure pas moins que saisi d’un recours contentieux portant 
contre un acte determine, l’examen auquel il doit se livrer ne peut s’effectuer que dans le 
cadre des moyens invoques par le demandeur pour contrer les motifs de refus specifiques a 
l’acte defere, mais que son role ne consiste pas a proceder independamment des motifs de 
refus directoriaux a un reexamen general et global de la situation fiscale du demandeur. Il ne 
suffit des lors pas de contester la conclusion d’une decision administrative donnee, en 
renvoyant en substance le juge administratif au contenu du dossier administratif, mais il 
appartient au requerant d’etablir que la decision critiquee est non fondee ou illegale pour Fun 
des motifs enumeres a l’article 2, alinea l er de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l’ordre administratif tant en ce qui concerne sa conclusion que sa 
motivation. 

En l’espece, il aurait ainsi appartenu du demandeur, confronte au refus directorial, de 
justifier respectivement en quoi les «frais supplementaires » evoques - essentiellement des 
firais d’education et d’entretien de l’enfant cornmun faisant partie du menage de Madame..., 
seraient deductibles au titre de depenses speciales au sens de l’article 109 L.I.R. et en quoi les 
« charges extraordinaires » peuvent etre considerees en tant que charges extraordinaires au 
sens de l’article 127 L.I.R.. 

Etant donne cependant qu’il n’ appartient pas au tribunal de suppleer a la carence de la 
partie demanderesse et de rechercher lui-meme les moyens juridiques qui auraient pu se 
trouver a la base de ses conclusions, il y a lieu de retenir que la simple demande non 
autrement circonstanciee, meme par reference a la reclamation ayant ete rejetee par la 
decision directoriale deferee, ne permet pas au tribunal de mettre utilement en cause ni la 
legalite ni le bien-fonde de la decision directoriale litigieuse. 


Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 


regoit le recours en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 
met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 4 octobre 2006 par : 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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